
Quel tribunal est compétent en cas de litige entre un agent
communal et son employeur ?

Réponse courte

Le tribunal compétent dépend du régime de l'agent. Les fonctionnaires et employés communaux, agents de droit

public, relèvent du tribunal administratif : le recours contentieux doit être introduit dans les 3 mois (loi modifiée du

21 juin 1999), avec appel possible devant la Cour administrative. Les salariés communaux, liés par un contrat de

travail de droit privé, relèvent du tribunal du travail, comme tout salarié du secteur privé.

En matière disciplinaire, l'article 66 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 organise un circuit propre : les sanctions

prononcées par le collège des bourgmestre et échevins peuvent être déférées au Conseil de discipline dans le

mois ; les sanctions du Conseil de discipline et les suspensions relèvent du tribunal administratif, statuant comme

juge du fond, dans les 3 mois.

L'Ombudsman n'est pas compétent pour les différends entre les administrations et leurs agents (loi du 22 août 2003).

Définition

Le tribunal administratif connaît des recours dirigés contre les décisions administratives, dont celles des

communes en matière de gestion de leur personnel statutaire, y compris le licenciement des agents sous contrat

de droit public ; son organisation résulte de la loi modifiée du 7 novembre 1996 et sa procédure de la loi modifiée

du 21 juin 1999. Le tribunal du travail est la juridiction des litiges entre employeurs et salariés liés par un contrat

de travail, y compris lorsque l'employeur est une commune.

Questions fréquentes

Comment contester une sanction disciplinaire prononcée par le collège échevinal ?

L'article 66 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 prévoit un recours au Conseil de discipline dans le mois. Les sanctions du Conseil de
discipline et les suspensions relèvent ensuite du tribunal administratif, statuant comme juge du fond, dans les 3 mois.

L'Ombudsman peut-il traiter un litige entre une commune et son agent ?

Non, l'Ombudsman n'est pas compétent pour les différends entre les administrations et leurs agents : les litiges relatifs aux rapports de
travail sont exclus par l'article 3 (4) de la loi du 22 août 2003. Il reste compétent pour les réclamations générales des administrés.

Que risque un agent qui saisit la mauvaise juridiction ?

Une requête portée devant une juridiction incompétente est vouée à l'échec. L'identification du régime de l'agent est donc déterminante :
en cas de doute, la nature de l'acte d'engagement (nomination, contrat d'employé communal ou contrat de travail) fait foi.

Quel délai pour contester une décision communale devant le tribunal administratif ?

Le recours contentieux doit être introduit dans les 3 mois à compter de la notification de la décision contestée (loi modifiée du 21 juin
1999), avec appel possible devant la Cour administrative. La saisine de l'Ombudsman ne suspend pas ce délai.
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Quel recours contre un refus de nomination définitive d'un fonctionnaire communal ?

Le refus de nomination définitive peut être attaqué devant le tribunal administratif, qui statue comme juge du fond (art. 5 de la loi de
1985).

Un salarié communal saisit-il le tribunal administratif ou le tribunal du travail ?

Le tribunal du travail : le salarié communal, lié par un contrat de travail de droit privé, relève de cette juridiction comme tout salarié du
secteur privé (art. 22, al. 3 de la loi modifiée du 24 décembre 1985). Le tribunal administratif est réservé aux fonctionnaires et employés
communaux.

Conditions d’exercice

La juridiction dépend du régime de l'agent, non de la nature du différend : un même conflit salarial relève du juge

administratif pour un fonctionnaire et du tribunal du travail pour un salarié.

Agent Juridiction Délai de recours

Fonctionnaire

communal

Tribunal administratif ; appel devant la Cour

administrative
3 mois (loi modifiée du 21 juin 1999)

Employé communal Tribunal administratif (régime de droit public) 3 mois

Salarié communal Tribunal du travail
Délais du droit du travail selon la nature de

la demande

Modalités pratiques

En matière disciplinaire, l'article 66 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 prévoit un double circuit de recours, le

tribunal administratif statuant comme juge du fond.

Situation Voie de recours

Sanction prononcée par le collège des

bourgmestre et échevins
Recours au Conseil de discipline dans le mois

Sanction du Conseil de discipline ou suspension Tribunal administratif, juge du fond, dans les 3 mois

Refus de nomination définitive Tribunal administratif, juge du fond (art. 5 de la loi de 1985)

Litige contractuel d'un salarié communal Requête devant le tribunal du travail

Réclamation générale sur le fonctionnement de

l'administration

Ombudsman, sauf litiges RH internes, exclus par l'art. 3 (4) de

la loi du 22 août 2003
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Pratiques et recommandations

Qualifier la relation de travail dès l'ouverture du dossier : acte de nomination ou contrat d'employé communal d'un

côté, contrat de travail de droit privé de l'autre.

Mentionner les voies et délais de recours dans les décisions individuelles notifiées aux agents afin de sécuriser la

procédure.

Surveiller le délai de 3 mois du recours contentieux, qui court à compter de la notification de la décision contestée,

notamment pour la contestation d'une sanction disciplinaire.

Orienter les réclamations générales des administrés vers l'Ombudsman, tout en rappelant que les litiges RH internes

échappent à sa compétence.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 24 décembre 1985,

art. 5

Recours au tribunal administratif, juge du fond, contre le refus de

nomination définitive

Loi modifiée du 24 décembre 1985,

art. 66

Recours disciplinaires : Conseil de discipline dans le mois ; tribunal

administratif dans les 3 mois

Loi modifiée du 7 novembre 1996 Organisation des juridictions administratives

Loi modifiée du 21 juin 1999
Procédure devant les juridictions administratives ; délai de recours de 3

mois

Loi modifiée du 24 décembre 1985,

art. 22, al. 3
Salarié communal : Code du travail applicable (tribunal du travail)

Loi du 22 août 2003, art. 3 (4) Ombudsman : différends relatifs aux rapports de travail exclus

L'identification du régime de l'agent est déterminante : une requête portée devant une juridiction incompétente est vouée à l'échec. La

saisine de l'Ombudsman ne suspend pas les délais de recours contentieux. En cas de doute, la nature de l'acte d'engagement fait foi.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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